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SUR  LA  Ç A B E L L E, 


Gelui  qui,  après  avoir  figna’é  la  gabelle  comme  un  impâf 
défaRrenx,  & eïpoie  les  ipconvéniens  qui  en  rendent  le 
remplacement  di^ciie  , indiqueroii  les  moyetw  de  le 
rendre  plus  tolérable , ne  feroit  fùrement  pas  traité  en  eqï 
nemi  par  les  contribuables.  ^ ' ’ ' ' ' " ‘ 

Zf  de  M.  Mallouct^  inférée  dans  la  feuille  4e  fup-^ 
plément  du  journal  'de  'Paris  , du  famedi  1 1 avril 

1789.  ^ - . ' - ^ 


-ORSQUE  l’oij  fîxç  fon  attention  fur  l’pr^ 
donnance  des  gabelles,  dp  ipois  de  mai  i.<S8q, 
ainfi  que  fup  toutes  les  Iqix  rendues  depuis 
cette  ordonnance,  pour  en  réformer  où 
étendre  les  difpofitions , pn  ne  peut  fe  dif. 
fimuler  les  inconvéniens  qui  réfultent  de  cettq 
regie  (i).  H n eft  pas  étonnant  que  , frappés 


(')  Voyez  dans, le  Oiaionnaire  des  Finances  dç 
rEncyclQp^die  ^éthodiçiue  l’article  jjGabejle  I U 

tPiis  ceux  auxquels  il  renvoie. Voyez  îuffi  les 


(O 

de  la  rigueur  de  ce  code , & fur  - tout  des 
peines  qu’il  prononce  , plufieurs  citoyens 
éclairés  & fenfibles  aient  témoigné  leur 
vœu  pour  la  fuppreffion  de  cet  impôt  (i). 
Mais  la  difficulté  de  conferver  au  gouverne- 
ment un  revenu  d’environ  foixante  millions 
paroît  être  un  grand  obllacle  à l’exécution  de 
ce  projet , & fait  defirer  au  moins  la  réforme 
des  abus  qui  font  la  fuite  naturelle  du  régime 
aôuel.  En  recherchant  la  véritable  caufe  de 
ces  abus,  peut-être feroit-il  poffible  de  trouver 
le  moyen  de  les  détruire  ; & c’eft  le  but  que 
nous  nous  propofons. 

H femble  que  le  prix  exceffif  auquel  le  fel 
a été  progreffivement  porté  depuis  1680  , eft 
la  principale  caufe  & de  l’excès  du  fauxfau*' 
nage  & de  la  févériié  des  loix  promul- 

res  de  M.  de  Beaumont  fur  les  impofitions , & princi-- 
paiement  le  cinquième  volume, qui  vient  de  paroître. 

(i)  Des  dilFérens,  projets  qui  ont  été  propofés 
fur  la  gabelle , le  plus  jufte  , & par  conféquent  le 
plus  fage , étoit  certainement  celui  d’établir  le  prix 
uniforme , mais  très-modéré , du  fel  dans  tout  le 
royaume.  On  connoît  néanmoins  les  oppofitions 
qu'il  a éprouvées,  ■ 


î*ir| 


guées  pout  en  arrêter  le  cours.  Pour  fe  con* 
vaincre  de  cette  vérité , il  fuffit  de  confidérer. 
quelaâivite  de  la  fraude  & la  rigueur  des  pei- 
nes ont  toujours  fuivi  l’augmentation  du  prix 
du  fel.  Le  delir  d accroître  le  produit  de  cet  im- 
pôt en  affurant  une  plus  grande  confom  mation, 
a de  plus  infpiré  toCis  les  moyens  poflibles  de 
parvenir  à ce  but.  Delà  cette  quantité  pref- 
qu  innombrable  de  régleffiens  qui  ont  mis  tant 
d’entraves  aux  progrès  de  l’agriculture  & à la 
liberté  du  commerce , & cette  police  fi  à 
charge  aux  citoyens  , continuellement  expo- 
fes  a 1 infpeffion  & aux  vifites  des  commis 
du  fermier» 

Peut-être  cependant  ne  feroit-il  pas  impoffi- 
ble  de  faire  ceffer  une  grande  partie  de  ces  in- 
convéniens  ; & c’eft  dans  le  defir  d’y  contri- 
buer^que  nous  hafardons  de  faire  connoître  les 
moyens  que  nous  croyons  propres  à y par- 
venir. 


Nous  pènfons  qu’il  faudroit  d’abord  fixer 
le  prix  du  minot  de  fel  à quarante  livres  (j) 


(i)  On  objtaera  peut-être  que  la  différence  alTez' 
tonfidérable  entre  ce  prix  & celui  que  l’on  paie 

r h% 
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Hans  toutes  les  provinces  aduellement  rujet- 
t'es  au'  privilège  excluüf  (i)  , & ordonner  en 
ihême-iêmps  que  le  lel  leroit  vendu  au  poids 

aujourd’hui  le  fel , opérera  unè  gra'ride  diminution 
Hans  le  produit  de  cet  impôt  ; mais  ne  doit- on  paS 
èfpérer  de  la  bienfaifahce  du  monarque , & du 
Thon  ordre  de  l’adminiflration  des  finances  , qn* 


là  maffe  générale  des  impofitions  , loin  d’être 
kugtiientée  , éprouvera  des  réductions  avantagcufés 
iàu  peuple  ;,fur-tôut  fi  -,  comme  il  y a heu  de  le 
préfiinier , là  renonciation  , confentie  pâr  le  clergé 
la  uobleffe , de  touS  privilèges  èc  eXemptioni 


èé'CÜftialreé , toürne  à l’âvantage  & àu  foUlagement 
Hes  autres  claffes  de  citoyens.  D’ailleurs  le  fauX'^ 
fàUnage  , qui  dans  l’état  aauel  des  cbofes  met  de  fi 
'grands  obftacles  aux  progrès  de  la  confommatiort 
du  fel  des  grertlets  j n’exi'ftant  ppuir  ainfi  dire  plus  , 
51  eft  vraifemblable-  que  la  diminution  que  l’on 
’paro'it  craindre  dans  les  revenns  du  gouvernement  , 

Sfera  bièn  moins  ïenfible  qu’on  ne  le  prefume.  ^ 

(i)  Il  feroit  à defirer  que  cette  fixation  eût  égalé- 
fii'enl  lieu  dans  les  provinces  de  petites  gabelles  , 
è»  dans  les  pays  rédimés;  mais  ce  ne  pourroit 

kre  que  du  confentement  de  ces  provinces  , 
Auxquelles  Ù feroit  jiifte  d’accorder  une  indemnité 
ïut  ieurs  Autres  importions» 


( 5 ) . . 

é>z  non  à la  mefure  ; le  poids  du  minot  dé 

fel  feroic  irrévocablement  fixé  à cent  livres  ; 
tous  les  greniers  leroient  convertis  en  greniers 
d’impôt  ; la  contribution  feroit  à raifon  de 
douze  perfonnes  au  minot  (i)  , & les  con* 

(i)  La  fixation  aftuëile  eft  à la  vérité  à raifon  de 
quatorze  perfonnes  au  minot  , Sc  celle  de  douze 
que  nous  propofons  paroiîfa  pëut-êtré  trop  force  ; 
mais  nous  obferverons  , que  la  conîbmmàîioii 
ëfFeéfive  ddn§  les  pays  je  .gfândés  gabelles  elï  cam- 
iminéitlent  dan^  la  propohion  de  fept , huit  à neuf 
perfonnes  au  minot;  i®.  que  lès  cônfonima^eiirs v 
obligés  de  prendre  au  grenier  leur  fel  de  po|  di  fa*, 
liere  , à raifon  de  quatorze  perfonnes  au  minot  ^ le . 
font  entore  de  faire  des  levées  particulières  ^our 
leurs  falaifons,  diftindiba  qui  dans  notre  plan  n’au- 
rolt  plus  lieu  * 3^.  que  dans  les  pays  privilégiés  la 
confommation  eft  fixée  à raifon  de  fept  perfonnes  ali 
hiinot  ; fixation  qüe  lés  relTortiffans  prétendent  fou* 
vent  être  inférieuré  à îeurs  befoir^  ; 4^.  enfin  Ton 
pourvoit  ne  point  foümettre  à l^impôt  les  habitans 
qui  ne  feroient  impofés  qu’à  fix  livres  ôc  au-deffous  , 
à la  taille  ou  à la  capitation  ^ à l’exception  des 
ouvriers  , journaliers  domeiliqiies  nourris  par  les 
perfonnes  qui  les  emploient , Sc  dont  la  contribiitlôîl 
feroit  fupgortée  par  les  maîtresi  ~ 
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fomniateurs  jouiroient  du  droit  d’efîipjoyef 
à tel  üfage  qu’ils  voudroierit  le  fel  qui  leur 
feroit  délivré  par  les  eolleâeurs , d’après  les 
formes  & les  ufages  aSuellement  établis  dans 
les  greniers  d’impôt(i).  Enlin^lorfqüe  les  con- 
trijDuablés  auroieht  rempli  leiirS  obligations 
à cet  égard , il  leur  feroit  délivré  aux  greniers 
du  fel  à raifon  de  fix  fous  la  livre  ^ en  telle 
quantité  qu’ils  voudroient* 

La  modicité  du  prix  du  fel  ne  laifleroit  plus 
d’appât  au  fauxfàunage  , & dès-lors  ce  pré« 
tend»  crime  n’exifteroit  plus. 

La  confommation  du  fel  des  greniers  étant 
affurée^  les  regiftres  fextés  des  receveurs  de- 
viendroient  inutiles  ^ & les  reffortiflans  ne 
feroient  plus  expofés  aux  pourfuites  en 
tution  de  devoirs  de  gabelle. 


Les  confommateurs  ayant  la  liberté  d’em-^ 
jployçr  leur  fel  d’impôt  a tel  ufage  qu’ils 
jugeroient  convenable  , toute  la  police  aiftuel- 


(i)  il  feroit  néeelTaire  de  réformer  l’arrondiffe- 
ment  aâ:ael  des  greniers,  & de  ne  le  compofer  que 
de  paroiïTes  éloignées  au  plus  de  fix  lieues  du 
chef-lieiii 


( 7 ) 

lemetit  établie  pour  les  falaifons  n’aitroit  plus 
lieu. 

Aiîifijplus  de  fau^faun^ge  , plus  de  pour-? 
fuites  au  nom  du  fermiet*  contre  les  contri- 
buables , foit  pour  reftitution  de  droits  de 
gabelles , foit  pour  falaifons  ; plus  de  faifies 
domiciliaires  ^ de  vérifications  de  faux  fel  ni 
de  rôles  ; plus  de  vifites  chez  les  habitans 
par  les  employés  , auxquels  il  feroit  très- 
eflentiel  de  les  interdire  expreffément,  & qui 
fe  trouvant  relégués  fur  la  frontière  des  pays 
exempts  , n’auroient  plus  qu’à  s’oppofer  â 
l’introduftion  de  la  fraude  ; enfin  plus  de 
procédures.  Alors  le  code  pénal  ppurroit 
être  aifément  renfermé  dans  une  feule  loi, 

1 .qui  ne  devroit  infliger  de  peines  afiliâives  que 
eontre  les  contrebandiers  ou  fauxfauniers 
attroupés  & armés  ; la  peine  de  mort  ne 
devant  être  prononcée  que  contre  ceux  qui 
auroient  tué  des  employés , & tous  autres 
délits  ne  devant  être  punis  que  par  des  peines 
pécuniaires , dont  aucune  ne  feroit  fufceptible 
xJe  conyerfion. 

Nous  ne  nous  dilfimulons  pas  que  ce  plan 
pourra  donner  lieu  à quelques  obieflions  , 
pais  nous  fommes  perfuadés  qu’il  y en  aura 
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bien  peu  auxquelles  il  ne  foit  facile  de  ré- 
pondre. Aurefte,  notre  intention  en  publiant 
ces  réflexions  n’a  été  que  de  contribuer  à ren- 
dre la  gabelle  plus  tolérable  , fi  la  nation 
aflemblée  croit  que  cet  impôt  puiffe  être 
confervé  , & noiis  nous  flattons  quelles  ne 
font  point  de  nature  à nous  attirer  l’ànimad-r 
s^erfion  de  nos  concitoyenSo 


